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RAPPORT SPECIAL DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES CONVENTIONS 
REGLEMENTEES 

 
Assemblée Générale d’approbation des comptes  

de l’exercice clos le 31 décembre 2022 

 

À l’Assemblée Générale de l’Association S.S.T.R.N,  

En notre qualité de commissaire aux comptes de votre association, nous vous présentons notre rapport 

sur les conventions réglementées. 

Il nous appartient de vous communiquer, sur la base des informations qui nous ont été données, les 

caractéristiques et les modalités essentielles des conventions dont nous avons été avisés ou que nous 

aurions découvertes à l’occasion de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité et leur 

bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conventions. Il vous appartient, selon les termes de 

l’article R. 612-6 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces 

conventions en vue de leur approbation. 

Par ailleurs, en application de l’article 12, il nous appartient de vous communiquer, le cas échéant, 

certaines informations relatives à l’exécution, au cours de l'exercice écoulé, des conventions déjà 

approuvées par l’organe délibérant.  

Nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons estimé nécessaires au regard de la doctrine 

professionnelle de la Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative à cette mission.  

CONVENTIONS SOUMISES A L’APPROBATION DE L’ORGANE DELIBERANT  

Conventions passées au cours de l’exercice écoulé 

En application de l'article R. 612-7 du code de commerce, nous avons été avisés des conventions 

suivantes, mentionnées à l’article L. 612-5 du code de commerce, qui ont été passées au cours de 

l’exercice écoulé.  

Convention n°1 – Prestation fournie par un Administrateur 

• Nature et objet : Projet TELELORA 

• Personne intéressée : Jérôme DUCHESNE, administrateur et Associé de la société SYD 

• Modalités : dans le cadre du projet TELEORA, Monsieur Jérôme DUCHESNE, administrateur 

et associé de la société SYD a fourni une prestation à l’association pour un montant TTC de 

quinze mille quatre-vingt-quinze euros (15.095 euros).  
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Convention n°2 – Achat de Médaille du travail 

• Nature et objet : Médaille du travail 

• Personne intéressée : Pierre-Marie VIAUD, administrateur et Co-Gérant de la société STADIUM  

• Modalités : l’association SSTRN a acheté des médailles du travail à la société Stadium dont 

Monsieur VIAUD est le co-gérant pour un montant TTC de neuf cent quatre-vingt-dix-huit euros 

(998 euros) 

 

Conventions approuvées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est poursuivie au 

cours de l’exercice écoulé 

 

Convention n°3 - Rémunération du Président 

• Nature et objet : Rémunération du Président 

• Personne intéressée : Monsieur Jean CESBRON, Président de votre association. 

• Modalités : Les statuts de l’association prévoient une indemnité mensuelle pour le Président 

d’un demi-SMIC mensuel, plus les charges sociales. Conformément à la décision du conseil 

d’administration, dans sa séance du 15 février 2018, Monsieur Jean Cesbron a perçu une 

indemnité brute de 9.761.62€, plus charges sociales pour 12 mois. 

 

 

 

 

Fait à Nantes,  

Pour TGS France Audit, 
Commissaire aux Comptes 

Isabelle MARTIN 
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